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R É F L E X I O N S ^ 

d’un  cit o yen  ,^ami  de  la  vérité, 

Sur  V iniquité  d'un  jugement  tendit,  en  la 
'Chambre  des  Vacations , le  20  Juillet  1790  , 
contre  le  sieur  Etienne  - Jean  Masson  dê 
Maison  - Roi/ge, 


Un  Peuple  ne  peut  reprendïe  sa  Liberté 
qu’en  choisissant  ses  Juges. 

Journal  dé  Mercier. 


,1.  joRSQu’uN  Tribunal , qui  s’^est  attiré  depuis  sî 
long-tems  la  haine  et  le  mépris  public,  se  permet, 
feu  moment  de  sa  chuté  , un  nouvel  acte  d’inL 
quité,  c’est  pour  tout  homme,  ami  de  là  vérité, 
un  honneur , un  devoir  de  le  dénoncer  à ses 
Concitoyens.  Témoin  d’une  injustice  odieuse 
que  l’aristocratie  expirante  du  Parlement  vient 
de  faire  éprouver  au  sieur  Masson  ^ connu  par 
son  patriotisme  dans  la  causé  publique  , je  vais 
essayer  d’en  tracer  le  tableau  ; trop  heureux 
si,  en  faisant  partager  au  Public  le  prdfond  mé- 
pris que  je  voue  à dè  pareils  Juges , je  puis’ 
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hâter  Thenreux  instant  de  leur  expulsion  et  voir 
enfin  succéder  à un  Tribunal  d’iniquité  et  de 
corruption  un  Tribunal  pur , ami  de  la  justice 
et  uniquement  occupé  du  bonheur  et  de  la  tran- 
quillité du  Citoyen. 

Ayant  de  prouver  l’injustice  de  l’Arrêt  rendu 
contre  le  sieur  Masson , il  est  nécessaire  d’éta- 
blir les  faits  de  sa  cause  , afin  de  mettre  le  Pu- 
blic éclairé  en  état  de  juger  lui-même  si  je  suis 
fondé  à reprocher  aux  Juges  un  acte  d’iniquité 
aussi  révoltant. 

J’ai  puisé  ces  faits,  qui  ne  sont  ni  ne  peuvent 
être  contestés  , dans  la  Consultation  imprimée 
du  sieur  Masson  , et  signée  des  plus  célèbres 
Avocats  et  Jurisconsultes  de  la  .Capitale  , tels  que 
MM.  Gerbier , Target , Martineau  , Clément  de 
Mallerand  , Coqueley.de  Chaussepierre , Popelin, 
Dubois  , Coquebert , Duverryer , Desèze  , Tron- 
son  Tronson  du  Coudray,  Debonniere  , lesquels 
sont  unanimement  d’accord  de  l’infaillibilité  de 
la  cause  du  sieur  Masson. 

F A I T S. 

Jean^François  Masson  a fait  une  substitution 
de  biens  au  profit  des  enfans  , les  mâles  préférés 
aux  femelles  , nés  et  à naître  en  légitime 'ma- 
riage de  Pierre-Etienne  Masson,  son  fils.  Ce  der* 
nier  s’est  marié  quatre  fois  ; il  a épousé  en  pre- 
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mières  noces  la  demoiselle  Durand  deClialas  : des 
dissentions  domestiques  ayant  troublé  les  pre- 
mières années  de  ce  mariage  , donnèrent  lieu 
à une  séparation  de  corps  et  de  biens , qui  fut 
prononcée  juridiquement  le  i6  Mars  lySi.  Sa 
femme  étant  morte  , le  sieur  Masson , père  , 
épousa  en  secondes  noces  la  demoiselle  Piotisset, 
du  consentement  de  s(^s  père  et  mère , qui , 
après  avoir  signé  le  contrat  de  mariage  d'une 
part , et  de  l’autre  l’acte  de  mariage  dans  lequel 
ils  reconnoissent  formellement  la  liberté  à con- 
tracter des  deux  époux , assistèrent  aussi  à la 
cérémonie  du  mariage,  qui  fut  célébrée  en  l’é- 
glise de  S.  Séverin.  Unis  par  le  Sacrement,  ces 
deux  époux  ont  habité  ensemble  , et , plusieurs 
mois  après  le  mariage , la  demoiselle  Rotisset , 
femme  du  sieur  Masson  père,  est  accouchée^ 
d’un  fils , qui , le  lendemain  de  ses  couches , a 
été  porté  sur  les  fonts  de  baptême;  son  extrait 
baptistaire  porte  qu’il  est  fils  du  sieur  Mas- 
son et  de  sa  légitime  épouse,  et  est  signé  par 
son  père.  Voilà  les  faits  dans  la  plus  grande 
vérité  de  cette  cause  ( d’autant  plus  importante 
qu’elle  peut  intéresser  une  infinité  de  citoyens) 
et  dans  laquelle  une  sœur  dénaturée  , issue  d’un 
quatrième  mariage , ne  s’est  pas  pioins  permisq 
d’oser  attaquer  l’état  et  la  fortuné  du  sieur 
Masson , son  frère  , qui  est  issu  du  second 
mariage  do  son  père. 
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Les  moyens  de  défense  du  sieur  Masson  , qui 
sont  sans  nombre,  outre  que  toutes  les  loix  dm 
Royaume  et  les  Jurisconsultes  les  plus  célèbres 
décident  qu’en  mariage  légitime  il  ne  peut, 
exister  de  bâtard , à moins  qu’il  n’y  ait  eu 
Plainte  du  mari  contre  sa  femme. , et  que  cette 
Plainte  ait  été  prouvée,  ses  moyens,  dis -je, 
seréduisentà  deux  points  principaux,  et  contre 
lesquels  on  n’a  pu  opposer  que  la  faveur  et  l’in- 
jïistice. 


PREMIER  MOYE^Nc 


î^.  Il  n y a , dit  le  sieur  Masson  , que  mon 
père  qui  puisse  se  plaindre  de  sa  femme  ; iL 
lî’existe  aucune  plainte  de  la  part  de  mon  père , 
je  suis  né  et  baptisé  bis  du  sieur  Masson  et. de  son- 
épouse  en  légitime  mariage  , ainsi , ma  sœur  , 
vous  êtes  non-recevable  à attaquer  mon  état. 

n E U X I È M E M_  O Y E N, 

Du  côté  de  la  conception  que  cette- sœur 
a l’atrocité  de  voidoir  faire  remonter  au  tems  du- 
premier  mariage  de  son  père  qu’elle  ose  accuser 
d’adultère,  son  frère  lui  répond:  Gomme  vous, 
je  suis  né  en  légitime  mariage , et,  depuis  le 
décès  de  la  première  femme  de  mon  père  , jus- 
qu’au moment  où  j’ai  été' baptisé,  il -y  a cinq 
mois  de  liberté  entre  mon  père  et  ma  mère  , ou 
quatre  mois  et  demi , si  vous  le  voulez.  Eh  bien! 
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je  n’ai  besoin  que  de  ce  terme  pour  prouver  la 
possibilité  de  mon  existence;  comme  vous  , j’ai 
une  Consultation  de  célèbres  Médecins  , qui 
attestent  par  des  faits  qu’une  femme  à demi 
terme  peut  accoucher  d’un  enfant  vivant , sur- 
tout lorsqu’un  accident  en  est  la  cause  , et  ils 
en  citent  des  exemples  certains  ; ils  disent  en- 
fin que  c’est  un  phénomène  extraordinaire  de 
la  Nature  qui  n’a  point  de  loi  fixe  ; que  ce  fait 
n’arrive  peut-être  pas  une  fois  sur  cent  mille  ^ 
mais  qu’il  suffit  qu’il  soit  arrivé  plusieurs  fois  , 
pour  que  la  Nature  ait  opéré  ce  prodige  en  ma 
faveur  ; qu’au  surplus  la  Faculté  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  ne  pouvant  donner  sur  l’impos- 
sibilité de  vivre  à ce  terme  une  solution  cer- 
taine et  reconnue  par  tous  les  Médecins  , il 
n’est  aucun  Tribunal  dans  le  monde  qui  puisse 
prononcer  avec  certitude  sur  un  fait  extraor- 
dinaire , à la  vérité  , mais  qui  est  tellement  pro- 
blématique , que  si  les  uns  disent  non  , les  au- 
tres disent  oui.  C’est  pourquoi  en  pareil  cas , 
disent  les  Médecins  , étant  incompétens  nous- 
mêmes  pour  oser  donner  des  limites  certaines 
à la  Nature  qui  se  plaît  quelquefois  à produire 
des  évènemens  extraordinaires,  et  ne  pouvant 
donner  sur  cette  question  une  solution  certaine 
et  invariable  , le  Juge  a encore  bien  moins 
que  nous  le  droit  de  la  juger;  il  ne  peut  et  ne 
doit  s’arrêter  , dans  cette  cause , qu’à  la  seule 
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question  de  droit , qui  est  de  toute  certitude  et 
absolument  en  faveur  du  sieur  Masson , puis- 
qu  il  est  ne  et  baptise  pendant  le  mariage  de 
son  père  et  de  sa  mère.  En  un  mot,  Messieurs, 
dit  le  sieur  Masson  à ses  Juges , ma  sœur  pré- 
tend attaquer  ma  conception  et  me  faire  juger 
êur  de  simples  conjectures , sur  des  présomp- 
tions ; j’ai  les  memes  conjectures  en  ma  faveur 
à lui  opposer  , et  la  preuve  la  plus  certaine  que 
j’ai  pu  conserver  mon  existence  , et  qui  doit 
faire  cesser  tous  les  raisonnemens  , c’est  que  je 
vis,  et  qu’en  outre  je  suis  , aussi  bien  que  vous, 
ma  sœur  , ne  et  baptisé  fils  du  sieur  Masson  et  de 
sa  légitimé  épousé.  Voilà  un  fait  évident  que  per- 
^ sonne  ne  peut  contester. 

Il  seroit  trop  long  de  faire  ici  l’énumération  de 
tous  les  moyens  de  défense  du  sieur  Masson  ; 
il  n est  pas  d honnête  homme  ni  de  cœur  sensible 
et  juste  qui  ne  les  apperooive.  Néanmoins  les 
Juges , qui  dévoient  être  vaincus  par  la  solidité 
de  ces  raisonnemens  et  de  ces  faits  , n’ont , à la 
vérité , osé  rien  statuer  ni  prononcer  sur  la  lé- 
gitimité incontestable  du  sieur  Masson.  Ce  point 
essentiel  ne  souffroit  aucune  division  avec  celui 
de  la  substitution  de  son  aïeul , pour  laquelle  il 
plaidoit  contre  sa  sœur  ; car  s’il  est  enfant  légi- 
time ( comme  il  le  prouve  par  le  mariage  de  son 
pere  et  de  sa  mere  , pendant  lequel  il  est  né  ) , l’hé^ 
yitage  lui  appartient  de  droit  ; s’il  est  adultérin 
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X ce  qui  ne  se  prouvera  jamais  ) , il  doit  étr© 
privé  de  l’héritage  : et  l’en  frustrer  par  Arrêt  sans 
rien  statuer  , sans  attaquer  sa  légitimité , c’est  un 
renversement  de  principes  inconcevable.  Cepen- 
dant , par  un  excès  d’iniquité  qui  n’a  pas  de  nom , 
la  question  d’argent  (i),  la  seule  vraisemblable- 
ment  qui  fut  capable  de  toucher  le  cœur  des  Juges , 
est  aussi  la  seule  sur  laquelle  ils  se  sont  permis  de 
prononcer , et  d’en  dépouiller  le  sieur  Masson 
en  faveur  de  sa  sœur , sans  considérer  qu’aucune 
puissance  humaine  n’a  le  droit  de  priver  un  Ci- 
toyen des  fruits  et  privilèges  résultans  de  son 
état,  tant  que  son  état  n’est  point  jugé  , et  qu’on 
/da  même  osé  , pour  l’en  dépouiller , former  à l’au- 
dience et  pardevant  le  Juge  naturel  une  de- 
mande principale. 

Telle  est  l’injustice  abominable  et  révoltante 
dont  j ai  été  le  témoin,  et  pour  raison  de  laquelle 
l’infortuné  Masson  doit  être  bien  certain  d’ob- 
tenir satisfaction  de  la  justice  de  l’Assemblée 
Nationale,  ou  de  celle  du  Tribunal  de  révision , 
dès  aussi  - tôt  que  la  France  entière  jouira  du 
bonheur  de  le  voir  établi. 

Je  crois  nécessaire  d’instruire  ici  les  cœurs 


(i)  Il  est  bon  d’observer  ( pour  faire  cesser  l’é- 
tonnement du  Public  ) qu’il  s’agit  , dans  cette 
cause , de  plus  de  soixante  mille  livres  de  rentes , 
et  c’est  en  dire  assez  dans  l’état  actuel  de  La 
Magistrature,  ' 
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sensibles  qm  prendront  intérêt  à l’expoliation 
qui  vient  d’être  commise  par  cet  Arrêt  révol- 
tant , des  ressorts  qu’on  a mis  en  œuvre  pour  sé- 
duire les  Juges  , et  de  l’effet  qui  en  est  résulté 
dans  le  Public  et  sur  les  Auditeurs. 

Le  sieur  Vasse,  Substitut,  portant  la  parole 
dans  cette  importante  affaire  , a mis  une  par- 
tialité si  révoltante  dans  tout  le  cours  de  son 
plaidoyer , et  s’est  montré  scandaleusement  le 
protecteur  si  décidé  de  l’usurpatrice  des  biens 
du  sieur  Masson  , que  le  Public  , plein  de  mé- 
pris pour  la  perfidie  d’un  Juge  qui  étoit  sans 
doute  animé  d’un  esprit  de  vengeance,  ou  plu- 
tôt d’un  sentiment  plus  criminel  encore , celui 
de  l’intérêt  , a fait  éclater  son  indignation 
d’une  manière  si  évidente  , que  tous  les  Juges 
craignant  les  suites  funestes  que  l’iniquité  de 
leur  jugement  alloit  nécessairement  produire  ,• 
se  sont  retirés  précipitamment , emportant  avec 
eux  la  malédiction  publique  et  la  honte  d’un 
Arrêt  concerté  et  vendu  au  poids  de  l’or. 

Je  connois  peu  les  usages  du  Barreau  ; mais 
je  m’étois  imaginé,  j'usqu’à  ce  moment,  que  le 
ministère  et  le  devoir  d’un  Substitut , qui  a de 
l’honneur  , consistoient  à faire  impartialement 
et  avec  exactitude  le  détail  des  deux  plaidoie- 
ries , et  de  n’oublier  aucune  des  circonstances 
qui  peuvent  être  favorables  à l’une  et  à l’autre 
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des  Parties  ; à peser  enfin  dans  la  balance  cU 
Pimpartialité  les  moyens  respectifs  des,  deux 
Avocats , et  ensuite  porter  telles  conclusions 
que  sa  conscience  doit  lui  dicter  : voilà  ce  que 
je  m’étois  toujours  persuadé.  Mais  j étais  donc 
bien  dans  l’erreur  quand  Je  raisonnois  ainsi , 
puisque  le  sieur  Vasse  , qui  portoit  la  parole  en 
qualité  de  Substitut,  en>  a agi  tout  autrement! 
Je  puis  attester  au  public  , et  j’en  rougis  de 
' honte  pour  la  Magistrature  , cet  infidèle  Magis- 
trat, dans  l’espace  de  trois  heures  qu’a  dure 
son  maussade  plaidoyer  , qui  n étoit  pas  son  ou- 
vrage (i)^  n’a  fait  aucunes  citations  en  faveui 
du  sieur  Masson  ; il  ne  s’est  uniquement  attaché 
qu’à  Jetter  sur  la  bonté  de  sa  cause  , un.ridicule 
révoltant,  à dénaturer  les  faits  les  plus  authen- 
tiques , à interpréter  les  loix  les  plus  favorables 
au  sieur  Masson  en  faveur  de  son  inhumaine 
sœur  ; il  ne  s’est  plù  enfin  qu’à  se  montrer  le 
défenseur  particulier  de  la  sœur  du  sieur  Mas- 


(i)  Ce  Plaidoyer  n’étoit  pas  son  ouvrage , car 
tout  le  Public  a remarqué  qu’il  contenoit  trois 
cahiers  détachés , dont  fun  paroissoit  être  l’ou- 
vrage d’un  Secrétaire  , espèce  d’homme  si  facile 
à séduire  ; le  second  , les  réflexions  d’un  Médecin 
payé  au  poids  de  l’or  ; et  le  troisième  , le  tiisin 
Plmdoyer  deM®  Vermeil  : ainsi  cet  ouvrap  n’a 
pas  coûté  beaucoup  au  sieur  Vasse  , si  ce  n est  la 
peine  de  le  lire. 
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son , et  à passer  sous  silence  tout  ce  qui  ëtoit 
capable  et  qui  devoit  même  infailliblement  opérer 
le  succès  de  la  cause  de  ce  frère  infortuné. 

Mais  ce  n est  pas  la  première  fois  qu’un  hon- 
nête Citoyen  est  la  victime  d’un  attentat  judi- 
ciaire ; ce  n’est  pas  la  première  fois  que  l’indi- 
gent succombe  sous  l’or  et  la  puissance  du  riche , 
en  cela  je  n’apprends  rien  de  nouveau  à mes 
Concitoyens  ; mais  enfin  il  est  tems  que  de  pa- 
reilles iniquités  aient  un  terme  ; mon  cœur  souffre 
enjore  d’en  avoir  été  le  témoin;  et  lorsque  la 
Nature  est  outragée  , lorsque  la  Justice  est  vio- 
lée jusques  dans  son  sanctuaire , se  taire  est  un 
crime  , le  publier  est  un  devoir , en  demander 
vengeance  est  un  acte  de  justice. 

A l’Assemblée  Nationale. 

Sages  , qui  nous  dictez  les  droits  du  Citoyen  , 
Daignez  défendre  ceux  du  foible  qu’on  opprime  ; 
Si  l’on  ravit  les  biens  d’un  enfant  légitime , 

Qui  pourra  désormais  être  assuré  du  sien? 


